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PRÉSENTATION


 

Le “modèle” agricole qui s’est imposé depuis quelques décennies est
de plus en plus critiqué en raison de ses conséquences néfastes sur
l’environnement, l’emploi et la santé humaine et animale. Pourtant, sa
remise en cause est souvent écartée au nom de l’urgence alimentaire :
il serait “le seul capable de nourrir l’humanité”. Cette affirmation
péremptoire interdit le débat et nous enferme dans une impasse dont il est
urgent de sortir. L’objet de cet ouvrage est de lever certains malentendus
et de détailler les alternatives qui nous permettront d’élaborer une autre
agriculture, capable de réconcilier paysans, environnement et société.

Pour ce faire, l’auteur explique quels ont été les choix scientifiques,
économiques et politiques qui ont présidé à l’élaboration du modèle
“conventionnel”, et démontre que d’autres choix tout aussi performants
sont possibles. Il décrit alors les étapes d’une transition en s’appuyant sur
la réalité de milliers de paysans passés de l’agriculture conventionnelle à
l’agriculture biologique. C’est donc bien d’actes concrets et réalisables qu’il
est question ici, où paysans et citoyens sont mis à contribution, chacun
ayant son rôle à jouer dans une transition réussie vers l’agriculture de
demain.

 

Jacques Caplat est agronome et ethnologue. Il est également l’auteur de
L’Agriculture biologique pour nourrir l’humanité – Démonstration chez
Actes Sud (2012).

 

Dessin de couverture : © David Dellas, 2011

 

© Actes Sud, 2014

ISBN 978-2-330-03539-6

www.actes-sud.fr




DOMAINE DU POSSIBLE


La crise profonde que connaissent nos sociétés est patente. Dérèglement écologique,
exclusion sociale, exploitation sans limites des ressources naturelles, recherche
acharnée et déshumanisante du profit, creusement des inégalités sont au cœur des
problématiques contemporaines.

Or, partout dans le monde, des hommes et des femmes s’organisent autour d’initiatives originales et innovantes, en vue d’apporter des perspectives nouvelles pour
l’avenir. Des solutions existent, des propositions inédites voient le jour aux quatre
coins de la planète, souvent à une petite échelle, mais toujours dans le but d’initier
un véritable mouvement de transformation des sociétés.
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Aux pionniers et pionnières de l’agriculture biologique, en France et dans l’ensemble du monde,
qui sous-estiment souvent l’importance de leurs
apports et de leur existence.

 

Alors qu’ils ont parfois reçu plus de critiques ou
d’hostilité que de reconnaissance et de remerciements, ce sont bien leur audace et leurs innovations
qui ont permis d’esquisser l’agriculture de demain
et nous ont donné la force de nous engager à notre
tour dans des chemins aventureux.

 

Rien n’aurait été possible sans eux.




INTRODUCTION




L’agriculture n’existe pas en dehors d’un contexte géographique et humain,
elle est la rencontre entre une société et un territoire. Lorsque ce contexte
évolue, en raison d’un changement climatique ou de modifications sociales
ou économiques, il est nécessaire que le système agricole s’ajuste aux nouvelles conditions.

Le drame de notre agriculture actuelle est d’être restée corsetée dans
un cadre scientifique et économique dépassé et, disons-le, franchement
archaïque. Pire encore, les bases de notre prétendu “modèle” agricole sont
désormais dangereuses pour les équilibres humains aussi bien qu’écologiques. Certains observateurs lucides1 avaient identifié ces dangers depuis
près d’un siècle, et il faut leur rendre hommage pour l’acuité de leurs critiques. Mais la question n’est plus de décerner des bons ou des mauvais
points : que le système agricole mis en place après la Seconde Guerre mondiale ait, ou n’ait pas, été pertinent un jour, il est de toute façon profondément
obsolète et s’enferme dans des contresens agronomiques et économiques
intolérables à long terme.

Il est temps de changer d’agriculture.

Ce changement ne se fera pas contre les agriculteurs, mais avec eux.
Remettre en cause un système agricole ne signifie pas remettre en cause
l’intégrité des humains qui le pratiquent. Certains agriculteurs “conventionnels” actuels entretiennent bien sûr un système qui les arrange, voire leur
offre une rente de situation. Mais beaucoup d’entre eux sont avant tout des
victimes, plus ou moins consentantes : premières victimes des pesticides*2
qu’ils pulvérisent, dépendants d’un système bancaire qui les a poussés à s’endetter, variables d’ajustement des spéculations mondiales sur les matières
premières agricoles, enfermés dans un mode de production qu’ils n’ont pas
toujours choisi mais qui leur est présenté comme inéluctable.

J’insiste sur ce dernier constat, qui représente l’un des principaux obstacles
à l’évolution de l’agriculture. L’ensemble de la superstructure agroalimentaire
et agricole affirme inlassablement aux agriculteurs (et aux citoyens) que cette
agriculture dite “conventionnelle” serait une fatalité, une nécessité s’imposant
à l’humanité si elle veut se nourrir. Cette propagande, car ce n’est pas autre
chose, étouffe les paysans et les prive de leur autonomie* de pensée et d’action.

Or, rien n’est plus faux que cette prétendue nécessité du “modèle” d’agriculture conventionnelle* pour nourrir l’humanité. Basée sur des erreurs
agronomiques, des idées reçues et une inertie économique favorable aux
multinationales, elle constitue l’un des mythes les plus enracinés – et les
plus dangereux – de notre société contemporaine.

L’un des premiers objectifs de ce livre, et qui fera l’objet de sa première
partie, est de réfuter ce mythe. Pour changer, il faut d’abord disposer de plusieurs solutions, de plusieurs démarches. Nous verrons que la culture pure*
de variétés* standardisées n’est pas vraiment performante sur le plan agronomique, et que des systèmes basés sur les cultures associées*, les semences paysannes*, la valorisation de la main-d’œuvre et les liens au territoire permettent des rendements à l’hectare supérieurs à ceux de notre agriculture
prétendument intensive*. Ces alternatives techniques sont, en particulier,
optimisées au sein de la démarche systémique appelée “agriculture biologique”, qui est une approche moderne, savante et diversifiée, et qui assure
aux paysans le maintien d’un revenu satisfaisant, voire conforté. Il est parfaitement possible de nourrir 12 milliards d’humains avec l’agriculture biologique, sans défricher un seul hectare supplémentaire et même au contraire
en reconstituant des écosystèmes* actuellement dégradés. Nulle fatalité,
nulle impasse : une autre agriculture est possible.

Une fois rétablie cette vérité, il nous faudra nous pencher sur une question
complexe, celle de la transition. Il ne suffit pas de savoir qu’un choix existe
pour pouvoir automatiquement le réaliser ! En Europe, en particulier, l’évolution vers une agriculture biologique massive imposera des changements
profonds sur le plan de l’accompagnement des agriculteurs, de la recherche,
de l’organisation des filières agroalimentaires*, de la fiscalité du travail, etc.
Tous ces changements se retrouvent à l’échelle d’une ferme. L’évolution de
certaines d’entre elles prendra nécessairement du temps et imposera de
prévoir des étapes progressives – d’autant plus nombreuses et longues que
les fermes seront industrielles et donc éloignées d’un système biologique.
Cette transition à l’échelle des fermes et des dispositifs publics fera l’objet
de la deuxième partie de ce livre.

Mais la transition vers une autre agriculture n’est pas l’affaire des seuls
agriculteurs et décideurs institutionnels ! Chaque citoyen peut contribuer à
susciter, aider, accompagner ou amplifier le changement, et chacun d’entre
nous peut aussi se réapproprier une partie des gestes agricoles. Que ce soit
par le financement solidaire, l’aide à l’accès au foncier, la consommation de
produits issus de l’agriculture biologique de proximité, le jardinage urbain,
l’utilisation du droit de vote ou la pression sur les institutions, nous pouvons
tous apporter notre goutte d’eau. La troisième partie présentera certaines de
ces actions utiles et accessibles à chaque lecteur.

Les informations présentées ici sont synthétiques. Ceux et celles qui voudront aller plus loin pourront se reporter à la bibliographie, et en particulier
à mon livre L’Agriculture biologique pour nourrir l’humanité – Démonstration3.

*

Avant de poursuivre, il me faut évoquer un instant la question démographique, qui est au cœur des discussions sur l’avenir de l’agriculture. Pour
démontrer qu’une alternative agronomique est crédible et pertinente, il est
aujourd’hui nécessaire de la “calibrer” sur les prévisions démographiques
de l’ONU. C’est une évidence élémentaire : toute solution doit envisager
(et résoudre) l’hypothèse la plus extrême. C’est la raison pour laquelle il
est indispensable de se placer dans la perspective, actuellement envisagée
pour le siècle prochain, d’une humanité composée de 12 milliards d’individus. C’est parce que l’agriculture biologique peut nourrir sans aucun doute
ces 12 milliards d’humains, à surfaces constantes et en assurant un revenu
convenable aux paysans, qu’elle est indiscutablement une solution essentielle aux enjeux alimentaires.

Mais les débats sur la démographie mondiale ne sont certainement pas
épuisés par la question alimentaire. Une fois celle-ci résolue, nous ne pourrons pas faire l’économie de réflexions sur les autres ressources non renouvelables (énergie, minerais…), dont la gestion sera bien entendu rendue
bien plus difficile par une humanité à 12 milliards d’individus qu’à 7 milliards. En outre, l’urbanisation et des choix de société basés sur la voiture et
l’avion conduisent à artificialiser* de plus en plus de terres agricoles, pour
la construction de centres commerciaux, de zones pavillonnaires, de routes,
d’aéroports… Au-delà, la démographie planétaire pose des questions éthiques,
écologiques et de qualité de vie. Je ne nie pas ces interrogations, mais elles
doivent être abordées par elles-mêmes et non en invoquant abusivement la
dimension alimentaire pour les mettre en scène ou les détourner.

La question posée ici est celle de l’existence, ou non, d’une alternative
agricole. À hypothèse démographique constante (qu’il s’agisse de 10, 12 ou
15 milliards d’humains), l’agriculture biologique est-elle une meilleure solution alimentaire, environnementale, sociale et économique que l’agriculture
conventionnelle ? C’est à cette interrogation que je vais maintenant répondre.






1 Tels les fondateurs de l’agriculture biologique.


2 Les termes suivis d’un astérisque à leur première occurrence sont expliqués dans le glossaire.


    3 Actes Sud, 2012.





I

L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE

EST LA PLUS PERFORMANTE

POUR NOURRIR L’HUMANITÉ




1. L’agriculture conventionnelle,
un géant aux pieds d’argile


 

Envisager un changement d’agriculture impose au préalable de savoir d’où
nous partons, et par conséquent de bien connaître l’agriculture majoritairement pratiquée actuellement. Comprendre sa logique et son histoire récente
permet à la fois d’en caractériser les limites et défauts, et d’identifier les points
d’une possible bifurcation, c’est-à-dire les moments-clés où d’autres choix
sont envisageables.

Il n’est jamais simple de nommer le “modèle” agricole actuellement
dominant. Parler d’agriculture “chimique” serait très réducteur car elle
inclut bien d’autres caractères spécifiques, comme nous allons le voir. Parler d’agriculture “industrielle” se focalise sur une partie de ses processus.
J’emploierai ici le terme courant d’agriculture conventionnelle, qui signifie
tout simplement, et sans jugement préalable, qu’il s’agit du modèle qui
fait convention.

Je dois préciser que l’agriculture conventionnelle sera décrite ici dans
sa forme la plus complète, mais que les pratiques paysannes sont parfois
moins systématiques. Il existe bien entendu une large palette de pratiques
qui s’échelonnent depuis l’agriculture la plus industrielle jusqu’à l’agriculture
biologique et familiale la plus exigeante. Des agriculteurs pourront ne pas se
reconnaître dans l’archétype de l’agriculture conventionnelle… mais d’autres
y correspondent hélas parfaitement. Quoi qu’il en soit, la connaissance de ces
deux pôles est indispensable pour comprendre ensuite les situations intermédiaires et envisager les évolutions de l’un vers l’autre.

 

Une approche réductionniste : l’obsession du rendement

Même si des intérêts économiques ont parfois renforcé la dynamique, l’évolution de l’agriculture européenne depuis la fin du XIXe siècle est d’abord le
résultat de choix scientifiques et politiques effectués avec la meilleure intention du monde.

Les prémices de l’agriculture conventionnelle sont apparues à la fin du
XIXe siècle, avec le courant positiviste* et la décomposition de la nutrition
végétale. La mode était à l’approche réductionniste*, qui consiste à étudier les
éléments d’un système séparément les uns des autres. Cette approche néglige
les interrelations entre les éléments eux-mêmes, et considère qu’il suffit de
les connaître isolément pour avoir ensuite une compréhension correcte de
l’ensemble qu’ils constituent. Elle est aujourd’hui totalement dépassée dans
la plupart des sciences, mais elle est restée prégnante jusqu’aux années 1960.

C’est après la Seconde Guerre mondiale que le réductionnisme a profondément structuré l’économie agricole. Il fallait nourrir l’Europe alors que
son agriculture et son économie avaient été en partie détruites par la guerre.
Se focalisant sur le “rendement” en tant que facteur prioritaire, la recherche
agronomique et les institutions politiques ont en particulier mis en place
des dispositifs de sélection permettant d’évacuer tous les autres facteurs (climat, pédologie*, techniques, environnement écosystémique, autres plantes
ou autres animaux, usages paysans, etc.) et ont ainsi créé des conditions de
sélection totalement idéalisées, théoriques, chimériques, pour créer des variétés et races dites “améliorées”.

 

Un renversement total : adapter le milieu aux variétés

Déroulons à présent les conséquences de cette démarche pour les végétaux,
qui permettent de bien expliquer la logique sous-jacente au modèle conventionnel. Les parcelles de sélection végétale ont été isolées de toute perturbation écosystémique, car la moindre interaction avec l’extérieur risquait
de faire baisser le rendement. La mise en place, d’abord en France puis en
Europe, d’une réglementation sur les semences agricoles a renforcé cette exigence. En effet, il est imposé aux agriculteurs professionnels (c’est-à-dire qui
vendent leur récolte) d’acquérir exclusivement des variétés végétales inscrites
sur le “catalogue officiel”. Or, pour y être inscrite, une variété doit obtenir,
en moyenne sur plusieurs années et plusieurs sites d’expérimentation, un
rendement supérieur à celui des variétés déjà inscrites ayant les meilleures
performances. Toute baisse ponctuelle sur un seul site peut suffire à entraver l’inscription.

Cette obsession a débouché sur un dispositif de sélection véritablement
virtuel, car purgé de tout ce qui constitue la réalité d’une parcelle agricole.
Pire encore : il faut que ces variétés obtiennent ces fameux rendements dans
tous les milieux agricoles couverts par le catalogue, c’est-à-dire actuellement
aussi bien en Pologne qu’en Espagne, en Écosse qu’en Italie, dans les plaines
que dans les régions de montagne. Les botanistes savent bien que, dans le
monde réel, des plantes capables de se développer dans tous ces milieux à la
fois… n’existent pas.

Certes, les résultats ont suivi – c’était la moindre des choses ! Mais comment transplanter ces cultures dans des conditions réelles, où le sol, le climat, les techniques, les environnements naturels étaient différents, et souvent
fort éloignées de celles de leur sélection ? La parade a été trouvée, il suffisait
de reproduire dans les champs les conditions de la sélection. L’agriculture a
alors tourné le dos à dix mille ans d’histoire : au lieu d’adapter les cultures
à leurs milieux, comme ont toujours fait les paysans à travers le monde, il a
fallu adapter les milieux aux cultures.

L’apport d’engrais chimiques solubles, en particulier, permet d’assurer la
présence de nutriments en des quantités et proportions identiques à celles
des parcelles de sélection. Les sols ont ainsi été homogénéisés et rationalisés. Le recours à l’irrigation a souvent complété le processus, car les variétés
dites “améliorées” sont gourmandes en eau. Les résultats ont suivi, les rendements ont pu augmenter.

 

Des plantes rendues fragiles, à protéger par des pesticides

Mais un nouveau problème découle de ce choix, celui de la fragilité extrême
des cultures ainsi obtenues. En effet, lorsqu’une plante se développe dans
un sol naturel ou biologique, elle absorbe des éléments minéraux au rythme
où les micro-organismes du sol les “libèrent” par leur activité. À l’inverse,
lorsqu’une plante est nourrie par des engrais solubles, les éléments minéraux
sont présents en permanence dans le sol et sont en partie absorbés de façon
“passive” par la plante. Si les conditions climatiques mettent la plante et le sol
au repos (pluie, froid), la plante fertilisée chimiquement continue à absorber
des minéraux qu’elle ne transforme pas puisque sa photosynthèse* est ralentie. Elle se retrouve gorgée d’une sève inutilisée – et d’autant plus si elle est
irriguée. Il ne faut dès lors pas s’étonner que les champignons et parasites
profitent de l’aubaine pour s’installer ! La fertilisation chimique rend automatiquement les cultures plus fragiles.

Qui plus est, ces plantes sélectionnées dans des conditions “idéales” et virtuelles sont consubstantiellement plus sensibles aux maladies, puisqu’elles
n’ont pas été en contact avec celles-ci pendant leur processus de sélection.
Pire encore, ces plantes n’ont construit aucune relation avec les écosystèmes
divers dans lesquels elles sont ensuite mises en culture, et sont par définition
inadaptées à ces derniers.

Les plantes cultivées ne sont pas “naturellement” fragiles ! Nos ancêtres ont
bien évidemment choisi de cultiver des végétaux à la fois intéressants pour
leurs habitudes alimentaires et robustes. Les plantes agricoles sont habituellement bien plus vigoureuses et résistantes que la plupart des plantes sauvages. C’est la sélection réductionniste des soixante-dix dernières années qui
a affaibli nos cultures.

Elles doivent alors être protégées par des pesticides. Ce terme recouvre
de nombreux produits, dont les trois principaux sont les herbicides (qui
détruisent les herbes indésirables), les insecticides (qui détruisent les insectes)
et les fongicides (qui détruisent les champignons et les maladies cryptogamiques). À ce prix, la fragilité structurelle des variétés “améliorées” parvient à
être compensée, et les rendements promis par les chercheurs peuvent être
obtenus dans les champs.

Il faut bien comprendre que la même démarche a été suivie pour les animaux, ce qui a conduit à des élevages standardisés et à des animaux anormalement fragiles, qui doivent être protégés par des antibiotiques et autres
médicaments.

 

Une standardisation des techniques et du matériel

Les plantes “améliorées” ont été conduites en “culture pure”, c’est-à-dire en
ne semant qu’une seule espèce de plante par parcelle. En effet, lorsque plusieurs espèces sont cultivées ensemble, il est nécessaire de trier les graines
après la récolte pour isoler celles de la plante sélectionnée, ce qui était très
difficile jusqu’à ces dernières années. La culture pure simplifie considérablement le travail du sélectionneur. Or, une plante qui a connu une sélection en
culture pure ne pourra exprimer ses caractères qu’à la condition d’être ensuite
cultivée en culture pure, c’est l’un des B.A.-BA de la génétique.

Cet aspect ne gênait pas les agronomes et les paysans de l’après-guerre,
bien au contraire. En effet, l’un des autres objectifs de cette révolution agricole était la réduction du nombre d’agriculteurs. C’est la raison pour laquelle
cette agriculture est souvent désignée comme “productiviste” : elle vise en
effet explicitement à augmenter la productivité agricole, c’est-à-dire le rendement par travailleur, ce qui suppose et permet de réduire le nombre d’agriculteurs. Ici encore, cet objectif était logique dans le contexte de l’époque,
puisqu’il fallait libérer des bras pour reconstruire l’Europe puis pour développer une activité tertiaire. Or, des plantes cultivées en cultures pures sont aisément mécanisables, car les traitements chimiques peuvent alors être ciblés
et la récolte peut être rationalisée. C’était une aubaine pour standardiser le
matériel agricole et pour augmenter progressivement sa taille.

Cette mécanisation* à outrance, avec des outils standardisés, a conduit
à augmenter également la taille des parcelles et des accès aux champs, ce
qui supposait de couper les haies, d’araser les talus, de combler les fossés et
de supprimer tous les “éléments fixes du paysage” que sont les murets, les
mares ou les arbres isolés.

La nature n’avait plus droit de cité dans l’agriculture. Plantes “améliorées”,
engrais chimiques, pesticides, mécanisation, parcelles conçues comme des
supports abstraits : l’agriculture conventionnelle se veut une grande équation
mathématique avec des “entrées” et des “sorties” bien maîtrisées par l’agriculteur. Le rêve réductionniste dans sa caricature.

 

Une économie agroalimentaire puissante

Il est essentiel de bien comprendre que cette évolution technique possède
une vraie cohérence agronomique – hautement contestable sur le plan scientifique comme nous le verrons plus loin, mais adoptée par des scientifiques
et des décideurs politiques qui étaient sincères et pensaient bien faire. Les
paysans y ont également adhéré en toute bonne foi et parfois avec un sentiment d’accomplir un devoir altruiste, d’autant qu’ils y ont été très fortement
incités par le pouvoir politique comme par les structures économiques et
par les banques.

Mais il ne faut bien sûr pas être dupe : certaines structures économiques
ont soutenu cette évolution avant tout parce qu’elle répondait à l’intérêt de
leurs actionnaires, ou plus prosaïquement parce qu’elle renforçait leur pérennité. Ainsi, il est utile de savoir que les premiers engrais chimiques diffusés
de façon massive étaient issus d’une reconversion des industries d’armement
après la Première Guerre mondiale. Bien avant de devenir un engrais agricole, l’ammonitrate était un explosif militaire… comme le dramatique accident
d’AZF à Toulouse en 2001 l’a hélas rappelé. La diffusion massive des pesticides agricoles est issue d’une deuxième vague de reconversion des industries
d’armement après la Seconde Guerre mondiale ; certaines d’entre elles ont
d’ailleurs poursuivi en parallèle leur production militaire et agricole pendant
des décennies, comme Monsanto avec son tristement célèbre “agent orange”
qui a ravagé le Viêtnam dans les années 1960.

Par ailleurs, la sélection d’une variété végétale demandant d’importants moyens, il faut la rentabiliser en vendant un très grand nombre de
semences de la même variété, et il faut donc qu’elle puisse être cultivée sur
des territoires très étendus. Cette sélection de variétés à hauts rendements
est intimement liée à l’homogénéisation des cultures : le réductionnisme
agronomique conduit à la standardisation technique et à la concentration
économique.

La cohérence interne à ce modèle d’agriculture conventionnel transparaît
dans l’activité des grandes multinationales semencières. Ainsi, parmi les trois
principaux semenciers mondiaux, deux comptent également parmi les cinq
plus grands fabricants de pesticides (Syngenta et Monsanto) et certains ont
des liens avec des fabricants de matériel agricole.

 

Les limites écologiques du modèle conventionnel

Il n’est pas utile ici de développer longuement les conséquences environnementales et sanitaires extrêmement préoccupantes du modèle agricole
conventionnel, car elles ont fait l’objet de nombreux livres ou films ces dernières années1. Je me contenterai de les énumérer succinctement et de préciser parfois quelques dimensions méconnues.

La concentration d’animaux sur certains territoires, ou de cultures sur
d’autres, conduit à des taux de nitrates2 qui non seulement sont problématiques pour la santé humaine, mais perturbent également considérablement
les écosystèmes et coûtent de plus en plus cher à la collectivité. Les algues
vertes sont ainsi à la fois une catastrophe écologique pour les territoires
côtiers et une catastrophe économique pour les professionnels du tourisme
et de la conchyliculture (huîtres, moules, coquilles Saint-Jacques, etc.) dans
les régions concernées, qui s’étendent désormais bien au-delà de la Bretagne.
Par ailleurs, la dénitrification de l’eau potable coûte de plus en plus cher à la
collectivité, et donc aux citoyens.

La pollution par les pesticides a été particulièrement mise en lumière
depuis quelques années, ce qui était nécessaire tant ses conséquences sur
la santé humaine et sur les équilibres naturels sont importantes. N’oublions
pas que les premières victimes de ces pesticides sont les agriculteurs eux-mêmes ! Ces produits n’aboutissent pas simplement dans nos assiettes. Ils
sont surtout massivement présents dans l’environnement et créent une pression sanitaire multiforme dont nous sommes tous victimes, d’autant qu’ils
n’envahissent pas seulement les sols et les eaux. Une grande partie d’entre
eux se volatilisent, de façon invisible, dans les jours qui suivent leur pulvérisation et sont ensuite présents dans l’air. Ils peuvent ensuite se fixer sur des
poussières, qui sont elles-mêmes le support à la condensation formant les
brouillards et la pluie. Leur présence dans notre environnement, y compris
dans les villes et les forêts sauvages, devient massive.

Je n’aborderai pas les conséquences sanitaires de ces pesticides (maladies
neurologiques, certains cancers, maladies auto-immunes, maladies chroniques…), qui ont fait l’objet d’ouvrages de spécialistes.

Une autre impasse de l’agriculture conventionnelle est celle de la consommation d’énergie fossile. L’énergie est au cœur de la question agricole et
alimentaire, et pas uniquement pour des raisons conjoncturelles de crise
pétrolière. Ce n’est pas par hasard si les rations alimentaires humaines sont
calculées en kilojoules3, c’est-à-dire selon une unité de mesure de l’énergie. C’est que l’alimentation sert à apporter aux humains une énergie qu’ils
peuvent assimiler et utiliser. Nous ne sommes en effet pas capables de pratiquer la photosynthèse, et devons tirer notre source d’énergie de nos aliments.
Le rôle premier de l’agriculture est donc d’effectuer un transfert entre l’énergie solaire, utilisée par les plantes, et l’énergie métabolisable, utilisable par
notre organisme. Le rendement énergétique de l’agriculture est par conséquent une donnée essentielle pour mesurer son efficacité. Or, l’agriculture
conventionnelle est très gourmande en énergies fossiles. Il faut entre 1,2
et 1,5 litre de pétrole pour fabriquer 1 kilo d’engrais azoté. Les transports
d’aliments pour le bétail, depuis l’Amérique latine jusqu’en Europe, sont
une aberration énergétique. La surmécanisation contribue également, bien
évidemment, à ce gaspillage. En conséquence, certains systèmes agricoles
conventionnels ont aujourd’hui un bilan énergétique proche de l’équilibre,
c’est-à-dire qu’ils ne fournissent qu’à peine plus d’énergie métabolisable qu’ils
n’ont consommé d’énergie fossile. Dans les élevages industriels les plus
concentrés (notamment en élevage laitier), ce bilan devient même négatif…
c’est-à-dire que la consommation d’énergie fossile est supérieure à l’énergie
métabolisable finale. Dès lors, l’efficacité énergétique de cette agriculture
devient parfois inférieure à celle de la chasse et de la cueillette ! Fallait-il dix
mille ans d’agriculture pour en arriver là ?

J’achèverai ce bref tour d’horizon par la contribution à l’effet de serre. Il est
utile de savoir que, lorsqu’un agriculteur épand 100 kilos d’azote de synthèse
sur 1 hectare, il contribue autant à l’effet de serre qu’une voiture moyenne parcourant 10 000 kilomètres4. Ce constat implique qu’un produit “local” cultivé
en agriculture conventionnelle peut contribuer bien plus à l’effet de serre
qu’un produit biologique venant de 500 kilomètres. Le mythe de la production locale ne suffit pas à répondre aux enjeux du changement climatique si
le mode de production n’est pas pris en compte. Il va de soi qu’un produit à
la fois biologique et local est à privilégier.

 

Un “modèle” économique et social en plein effondrement

Nous avons vu que l’agriculture conventionnelle s’est bâtie, après la Seconde
Guerre mondiale, sur un objectif productiviste, de façon à réduire le nombre
d’agriculteurs et disposer d’une main-d’œuvre susceptible d’être affectée à la
reconstruction de l’Europe et au développement d’une économie tertiaire. Il
faut dire que la main-d’œuvre était alors un facteur limitant, dans une société
de plein-emploi en expansion économique.

Cette logique prolongeait une histoire agricole ancienne. La mécanisation
n’a en effet que rarement été pensée pour améliorer les conditions de travail,
mais très pragmatiquement pour libérer des bras. Ces bras libérés ont servi
aux guerres de conquête, à l’établissement des premières cités-États en Mésopotamie, à l’édification des pyramides, à la construction des cathédrales, à la
révolution industrielle, à la reconstruction de l’Europe après la guerre… puis
à augmenter le nombre d’inscrits à Pôle emploi. Dans un monde de chômage
de masse, ce productivisme agricole devient un total contresens, et même une
faute politique grave5.

Le monde a changé. La main-d’œuvre était certes un facteur limitant après
la Seconde Guerre mondiale ; elle est au contraire aujourd’hui surabondante !
Ce basculement, complet et essentiel, n’a pas été intégré dans les politiques
agricoles, qui continuent à faire comme si de rien n’était, et à préconiser la
concentration des fermes, la réduction de l’emploi et le gigantisme agroalimentaire.

Cette course en avant est bien évidemment suicidaire et ne peut mener
qu’à des drames. Le gigantisme agricole ne détruit pas que l’environnement,
il détruit aussi les hommes et les sociétés. Il est de plus en plus difficile de
s’installer comme agriculteur, tant les capitaux exigés sont astronomiques.
Même les paysans en place sont poussés par le système à s’agrandir et à s’industrialiser, au prix d’un endettement croissant et d’un fonctionnement de
plus en plus tendu et fragile. Ceux qui ne peuvent suivre le mouvement sont
acculés à la faillite, et certains au suicide. Les industries agroalimentaires ne
cessent de se concentrer, de licencier et de délocaliser.

Nous verrons dans la deuxième partie que ces évolutions résultent de choix
politiques et économiques réversibles.

 

Des limites agronomiques passées sous silence

Sous réserve d’omettre ses impasses écologiques et économiques, l’agriculture
conventionnelle semble assez efficace sur le plan technique. En réalité, elle
ne l’est que dans les milieux tempérés, c’est-à-dire essentiellement en Europe
et en Amérique du Nord. En effet, la réussite de ce modèle suppose de parvenir à assurer “dans les champs” des conditions comparables à celles des parcelles de sélection. Cela n’est possible de façon régulière que dans des milieux
stables, où les variations climatiques restent modérées. C’est beaucoup plus
aléatoire dans les milieux instables, non tempérés… c’est-à-dire sur les trois
quarts de la planète.

La variation des conditions d’une année sur l’autre est considérablement
plus importante dans les milieux tropicaux qu’en Europe. Or, plus ces conditions varient, plus il est difficile d’ajuster le milieu pour le rapprocher des
conditions virtuelles et “idéales” exigées par les variétés améliorées. Par
conséquent, il est manipulateur de présenter les performances de l’agriculture conventionnelle en Asie, en Afrique ou en Amérique centrale et du Sud
à partir des années idéales, car ces années y sont de plus en plus rares. En
moyenne sur cinq ou dix ans, les résultats de l’agriculture conventionnelle
en milieux non tempérés sont souvent mitigés, voire médiocres. C’est que le
système basé sur les variétés améliorées est particulièrement fragile et fonctionne pratiquement selon un principe du “tout ou rien” : les rendements
peuvent être élevés lorsque le milieu veut bien se plier à la volonté de l’agro-industrie, mais ils sont catastrophiques lorsque la mousson est précoce ou
tardive, lorsque les orages de la saison des pluies sont plus violents que d’habitude, lorsqu’une sécheresse se produit, etc.

Cette généralisation de l’agriculture conventionnelle à la planète, qui a été
réalisée depuis les années 1970 sous le terme trompeur de “révolution verte”,
a fait illusion pendant dix ou quinze ans, car elle puisait dans le capital-sol
et bénéficiait de sociétés agricoles encore structurées. Elle montre son échec
depuis lors, avec des rendements moyens en baisse, avec une faim dans le
monde qui ne régresse pas et avec un épuisement progressif des sols. L’agriculture conventionnelle ne peut pas et ne pourra pas nourrir l’humanité, car
elle est fondamentalement contradictoire avec les réalités agronomiques des
pays non tempérés.

En outre, les pays tropicaux possèdent des sols très fragiles, où les orages
violents de la saison des pluies (en Afrique) et les moussons (en Asie) peuvent
provoquer une érosion dramatique. Des cultures annuelles* en système de
“cultures pures” sont ici un total contresens, voire un scandale, car elles ne
stabilisent pas le sol face aux pluies violentes ou au vent, et elles contribuent
donc à sa destruction par l’érosion. Dans de tels milieux, seule la présence
de cultures pérennes* (arbres et arbustes) permet de préserver les sols : il est
donc absolument impératif de pratiquer des cultures complexes associant des
cultures pérennes et des cultures annuelles. Il faut changer d’agronomie*,
ou plus exactement revenir aux bases de l’agronomie.
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